HOMÉLIE 

D’UN  VICAIRE 

PRONONCÉE 


Ça**, 

PAC 


W 2-  ^3 


LE  DIMANCHE  25  JANVIER* 

DANS  UNE  PAROISSE 


DU  DIOCESE  DE  P*  ** 

DANS  LE  COMTÉ  DE  FOIX. 

\ 


■B— — — — — mm— mm «—■ arrni  T ■■!»■■■—  ■ «n*i« 

Caveie  ab  iis  qui  veniunt  ad  vos  jub  vejiïmentis 
ovium  & agnorum,  intus  autem  funt  lupi  rapaces . 

Méfiez  - vous  fie  ceux  qui  viennent  à vous  fous 
l’habit  fies  agneaux  , Sc  qui  font  fies  loups  ravif» 
fans.  Math. 


ik»  x 

v0 


$ 

HOMÉLIE  D9UN  VICAIRE. 


|/JE6  TRÈS-CHERS  FRERES, 


3L,  a Nation  Françoife  3 laffe  de  gémii: 
fous  ia  tyrannie  du  Clergé  & de  la  No- 
bleffe  , fecone  enfin  un  joug  odieux» 
Son  Souverain  l’invite  à cet  afte  éner- 
gique, & fie  réunit  à elle,  pour  opérer 
de  concert  une  régénération  fi  néceffaire 
& fi  defirée. 

Hériterez- vous  à vous  précipiter  dans 
les  bras  d’un  Monarque  vertueux  , parce 
que  ceux  qui  ont  jufqu’à  préfent  fomenté 
la  diviiion  vous  crieront  , qu’une  pareille 
réunion  vous  fiera  funefte  ? Non  , Mes 
Freres  , vous  ne  devez  pas  ignorer  que 
l’éclat  dont  ils  font  environnés  a pris  fa 
fource  dans  la  divifion  ; au’ils  veulent 
conferver  cet  éclat  ; que  leurs  privilèges 
utiles  & honorifiques  leur  font  plus  chers 
que  votre  intérêt  , 5c  qu’ils  font  forcés 
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à s’oppofer  au  ' bien  qu’on  veut  faire  , 
parce  que  , par  une  combinaifon  artifée, 
ie  bien  public  eft  leur  mal  : tels  que  des 
vers  qui  s’engendrent  dans  une  plaie  , ils 
voient  leur  deftruétion  dans  l’opération 
qui  doit  la  guérir. 

Il  eft  notoire  , M.  T.  C.  F.  , que  le 
Clergé  & la  Noblefle  profitent  l'euls  des 
avantages  de  la  Société  , & qu  iis  refu- 
fent  de  contribuer  aux  charges  indifpen- 
fables  qu’elle  exige.  Bien  plus , iis  fe 
placent  entre  le  Monarque  & la  Nation , 
deviennent  les  organes  de  la  volonté  de 
celui-là  , & rejettent  fur  celle-ci  le  poids 
de  certaines  contributions  auxquelles  les 
afîujettit  la  Loi. 

Les  Pays  d’Etats  voient  encore  ces 
infidélités  révoltantes  fe  perpétuer  impu- 
nément. Et  par  l’abus  le  plus  monftrueux , 
la  forme  d’adminiftration  la  plus  faite 
pour  opérer  le  bonheur  public  , eft  de- 
venue , entré  les  mains  du  Clergé  &.*  de 
la  Nobleffe  , la  plus  arbitraire  , la  plus 
oppreffive  & la  plus  funefte  aux  Peuples 
qui  ont  le  malheur  d’y  êrre  affervis. 

Ma  qualité  de  Pafteur  , m’oblige  , 
M.  F.  , à vous  éclairer  fur  vos  véritables 
intérêts.  Je  dois  vous  raffurer  fur  les 
intentions  de  votre  Roi , & réprimer  des 
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foupçons  que  l’influence  du  Clergé  dans 
la  Province  de  Foix  fait  naître  dans  les 
efprits  faibles  , qui  fouffrent  qu’on  fubfti- 
tue  aux  notions  naturelles  que  fournit  le 
bon  fens  , les  fophifmes  que  l’erreur  ou 
l’intérêt  ont  accrédités. 

On  vous  dira  que  c’eft  à tort  que  vous 
vous  plaignez  du  Clergé  & de  laNobleffe  ; 
que  leurs  exemptions  ne  font  odieufes  * 
qu’en  fuppofant  que  le  Souverain  ait  le 
droit  de  vous  impofer  arbitrairement* 
On  vous  dira  que  vous  auriez  dû  oppo- 
fe r une  vigoureufe  réfiftance  aux  pre- 
mières atteintes  portées  à vos  droits  ; 
que  fi  vous  avez  fait  la  fottife  de  céder 
au  Souverain  une  portion  de  vos  revenus 
pour  l’aider  à défendre  l’autre  , vous  n’a- 
vez pas  acquis  pour  cela  le  droit  de  blâ- 
mer ceux  qui  ont  fçu  défendre  les  leurs 
de  toute  invaiîon  interne  ou  externe.  On 
vous  dira  que  vous  aviez  originairement 
les  mêmes  privilèges  de  réfiiler  au  Sou- 
verain ; & que  c’efi:  tant  pis  pour  vous 
fi  quelques  infurreftions  générales  de  la 
Nation  , n’ont  pas  appris  aux  Monarques 
François  qu’ils  n avaient  pas  le  droit  de 
difpofer  du  bien  de  leurs  Sujets,  Enfin  , 
M.  F.  , on  vous  prêchera  la  révolte , & 
l’on  cherchera  à vous  aigrir  contre  le 
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Roi , pour  vous  empêcher  de  vous  unir 
à lui.  On  altérera  les  époques  les  plus 
connues  de  notre  Hiftoire.  On  tronquera 
les  faits  , 5c  l’on  fera  fervir  Timpoflure 
debafe  aux  déclamations  féditieufes  qu’on 
croira  propres  à vous  détacher  du  Sou- 
verain. 

Ecoutez-moi  donc  , ô multitude 
aveugle  & p\jfilianime  : mon  Dieu  m’en- 
tend 9 je  fuis  dans  la  Chaire  de  vérité  , 
ne  craignez  pas  que  ma  bouche  vomiffe 
le  menfonge  ; je  vais  vous  dire , non  ce 
que  l’intérêt  perfonnel  me  diète  , mais 
ce  qui  eft  réellement. 

Vous  êtes  François  , M.  F. , & 
vous  defcendez  de  quelques  Peuples  du 
nord  , connus  fous  les  noms  de  Francs, 
Saliens  , Sicambres  , &c. 

Ces  Peuples  ont  conquis  la  Gaule  fur 
les  Romains , vers  le  commencement  du 
cinquième  fiée  le  de  l’ère  chrétienne  : 
ils  lui  ont  donné  le  nom  de  France,  £c 
ils  ont  partagé  les  terres  qu’ils  avoient 
conquifes. 

Pour  jouir  en  paix  de  leurs  proprié- 
tés , ils  ont  fait  des  Loix  , s’ils  n’eu 
avoient  pas  déjà  dans  la  Germanie. 

Ces  Loix  fondamentales  font  ce  que 
nous  appelions  la  conftirution.  Et  comme 
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on  ne  peut  révoquer  en  doute  leur  exif- 
* tence , il  feroit  abfurde  de  prétendre  que 
cette  conftitution  s’eft  faite  toute  feule, 
ou  qu  elle  foit  venue  du  Ciel  comme  la 
législation  Hébraïque. 

Je  ne  baptife  les  enfans  qu’après  qu’ils 
font  nés , 6c  vous  comprendrez  , M.  F.  , 
qu’il  faut  qu’une  Nation  foit  née  avant 
qu’elle  fe  donne  une  conftitution. 

Répéterez-vous  après  cela  ce  que  l’on 
a ofé  avancer  , que  la  conftitution  eft: 
antérieure  aux  Etats-Généraux  ? ( car  vous 
n’ignorez  pas  , fans  doute  , que  les  Etats- 
Généraux  ou  la  Nation  c’eft  abfolument 
la  même  chofe  fous  deux  dénominations 
qui  ne  paroiffent  diftinftes  qu’aux  gens 
de  mauvaife  foi.  ) Oui  , M.  T.  C.  F. , 
îa  Nation  a fait  la  conftitution  , comme 
le  pere  fait  le  fils  ; & par  la  conftitution  , 
le  Gouvernement  François  eft  Monar- 
chique depuis  l’an  417. 

Un  Etat  Monarchique  eft  celui  où  le 
Souverain  , nanti  d’un  pouvoir  abfolu  & 
non  pas  arbitraire  , fait  exécuter  la  con- 
ftitution 9 qui  n’eft  autre  chofe  que  le 
réfuîtat  de  la  volonté  générale. 

Cette  volonté  de  tous  , dépofée  entre 
les  mains  d’un  feul  , s’appelle  la  Loi  ; & 
le  Monarque  ne  devient  arbitraire  ? que 


quand  fa  volonté  particulière  ne  peut 
pas  svmpathifer  avec  la  volonté  géné- 
rale. Remarquez  bien  cela,  M.T.  C.F., 
& vous  ne  ferez  point  expofés  à foutenir 
qu’un  Monarque  ne  doit  pas  être  abfolu  , 
parce  que  s’il  n’étoit  pas  abfolu  il  ne 
leroit  plus  Monarque  , & que  chaque 
individu  ferait  en  droit  d’ufer,  ou  plutôt 
d’abufer  , de  fa  volonté  particulière  au 
détriment  de  fon  voihn. 

Ah  ! M.  F.  , qu’il  eft  important  de 
raifonner  jufte  ! & combien  oneft  expofé 
à déraifonner  , quand  on  ne  prend  pour 
g.iide  que  i’efprit  de  Corps,  le  préjugé 
ou  l’intérêt  perfonnel  ! 

Le  cinquième  Roi  de  France  embraffa 
la  Religion  Chrétienne  vers  l’an  500  de 
Jefus- Chrift  , plus  d’un  fiecle  après  les 
Etats-Généraux  & la  conftitution.  Il  nous 
ouvrit  les  Portes  du  Ciel , & porta  quel- 
• que  attente  à notre  bonheur  fur  la  terre  , 
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puifqu’il  écorna  les  propriétés  individuelles 
de  la  Nation  Francoife  réunie  fous  un 
Chef,  pour  former  aux  Miniftres  delà 
Religion  un  immenfe  revenu. 

Vous  me  direz,  & je  fuis  de  votre  avis  , 
cu’on  ne  fauroit  acheter  troü  cher  le 
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bonheur  éternel,  qui  doit  être  la  récom- 
penfe  de  tout  Chrétien  , mais , M.  T.  C. 
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F.  il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’humai- 
nement parlant  , cent  trente  millions  de 
revenus  , partagés  entre  trois  cent  mille 
Sujets , paroiffent  une  attribution  trop 
inégale  , pour  ne  pas  faire  retomber  fur 
la  Nation  un  fardeau  qu’elle  eft  incapable 
de  fupporter. 

Pour  procéder  avec  méthode  * iVi*  r*  y 
& fe  bien  affeoir  fur  fes  bafcs  , etablif* 
fons  que  cent  ans  après  la  conftitutioti 
Françoife  , la  Religion  Chrétienne  eft 
•venue  enlever  cent  trente  millions  à la 
’mafle  des  propriétés,  & que  trois  cent 
mille  perfonnes  , fous  les  noms  d Arche- 
vêques , d Evêques  j d Abbes , de  Prieurs , 
de  Moines  , de  Chanoines , mangent 
paifiblement  & à l’écart , ^depuis  dou^e 
fie  clés  ? cent  trente  militons  chaque  année  9 
fans  avoir  rien  de  commun  avec  la  Na- 
tion Françoife  ni  avec  fon  Souverain. 

Je  fçais"  affez  d’arithmétique  pour  cal- 
culer fans  peine  * que  fur  une  maffe  de 
huit  cent  millions  de  propriétés  en  fonds 
territoriaux , un  déficit  de  cent  trente 
millions  doit  réduire  a jix  cent  Joixante - 
dix  millions  le  reftant  net  des  terres  fou- 
rnies aux  charges  qu’impofe  la  confntu- 
’tion,  & que  celle-ci  ne  peut  qu’être 
déjà  fenfibiement  altérée  de  cette  pre- 
mière réduction. 
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Ce  que  je  vais  vous  dire  * M.  F. , n’eft 
pas  moins  vrai  que  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  : continuez-moi  votre  attention. 

Vers  Fan  780,  trois  fiecles  après 
votre  conftitution  , un  de  vos  Rois  fut 
affez  foible  , pour  fe  laiffer  dépouiller  par 
les  différents  Mandataires  de  fon  autorité. 

L’anarchie  fut  la  fuite  de  fa  foibleffe, 
& la  race  de  ce  Roi  précipitée  dû  Trône 
par  le  bouleverfement  de  la  conftitution  , 
qui  éteignit  tous  les  droits  du  Mçmarqpe 
& des  Peuples. 

Heureufemerit  qu’il  eft  décidé  que  ces 
droits  , fondés  fur  un  contrat  primitif  & 
finalagmadque,  font  dès-lors  imprefcripti- 
bles  j & que  tel  eft  le  fentiment  de  tout 
bon  François , excepté  celui  des  faifeurs 
de  brochure?. 

Louis  XVI  eft  le  repréfentant  légi- 
time de  Pharamond  & de  Pépin,  comme 
il  eft  le  fucceffeur  de  Hugues  - Capet  , 
c’eft  une  vérité  ioconteftable.  Son  droit 
au  Trône  date  de  4 1 7 , plus  encore  que  de 
987  ; & les  droits  des  Peuples  marchent 
de  front  avec  les  droits  du  Roi  , s’ils 
n’ont  pas  une  origine  plus  ancienne. 

Quoi  qu’il  en  foit,  deux  ou  trois  cent 
Tyrans  s’élevèrent  fur  les  débris  du  Trône, 
fe  partagèrent  les  terres  & les  habitans 
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de  la  France  , & Faflîmilerent  aux  Ifles 
de  l’Amérique  , où  quelques  centaines 
de  blancs  pofledent  des  milliers  d’hommes 
noirs  , & les  traitent  comme  vous  traites 
les  beffiaux  de  vos  métairies. 

Ce  défordre  fubfifta  pendant  deux  fie- 
cles  ; mais  la  conflitution  fut  régénérée 
en  partie  par  un  certain  SUGER , Mi- 
niftre  de  Louis  VI  * qui  , avec  prefque 
autant  de  génie  que  NEKER  , Miniftre 
de  Louis  XVI  , mais  infiniment  moins 
de  moyens  , effayade  remettre  les  chofes 
fur  l’ancien  pied.  Il  affranchit  le  Peuple  , 
il  créa  les  Communes  , 6c  reflufcita  la 
Juffice  , lien  puiffant  du  Monarque  Sc  de 
fes  Sujets. 

Les  clabauderies  des  Vaffaux  & du 
Clergé  ( car  celui-ci , M.  F.  , fe  trouva 
bien  du  défordre,  & eut  auffides  efclaves) 
empêchèrent  que  l’œuvre  de  SUGER  ne 
fût  conduite  à fa  perfe&ion.  En  affran- 
cru  fiant  le  corps,  par  exemple  , il  a fier* 
vit  les  biens  ; & c’efi:  pour  cela  , M.  F. , 
que  vous  payez  les  cenfives  à M.  le 
Baron  , fans  pouvoir  vous  rédimer , 6c 
que  M.  le  Baron  ne  paye  point  la  taille  , 
quoiqu’il  n’aille  jamais  à la  guerre. 

Depuis  cette  époque  , deux  cent  millions 
de  revenus  font  suffi  diftraits  de  la  mafîe 


des  propriétés  conftituîives  ; & cinq  cent 
mille  perfonnes,  fous  les  noms  de  Ducs, 
Comtes  , Vicomtes , Marquis  , Barons  , 
&e.  , mangent  paifiblement  & à l’écart, 
cette  fécondé  fomme  qui,  jointe  à celle 
de  cent  trente  millions  prélevée  pour  fufien- 
ter  le  Clergé,  réduit  à la  moitié  les  fonds 
territoriaux  fournis  aux  contributions  né- 
ceffaires  que  les  Peuples  doivent  fournir 
à leurs  Souverains  pour  les  défendre. 

Jugez,  M.  T.  C.  F. , fi  la  furcharge 
doit  être  grande  pour  la  malheureufe 
moitié , qui  paye  par  ce  moyen  le  double 
de  ce  qu’elle  devroit  payer  naturelle- 
ment ; & convenez  que  voilà  une  con- 
ftitimon  furieufement  dérangée , puifque 
huit  cent  mille  François  poffedentla  moité 
des  fonds  de  la  France  & ne  paient  prefque 
rien , tandis  que  l’autre  moitié  des  fonds  de 
la  France  paye  pour  la  totalité  , & nourrit 
vingt-cinq  millions  d’habitans. 

Ap  rès  cela  , M.  F.  , qu’on  vienne 
vous  dire  que  vous  avez  tort  de  vous 
en  prendre  au  Cierge  & à la  Nobleffe , 
de  la  furcharge  du  Tiers  - Etat  ; qu’on 
vienne  , par  une  cruauté  froide  & bar- 
bare , infliiter  à votre  mifere  ; qu’on 
qualifie  votre  patrioiifme  de  foiblefle  ; 
votre  foumifîîon  aux  ordres  du  Souverain 
de  lâcheté  : • 
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Sachez  tous  , pour  repouffer  ces  affreux 
fophifmes , que  le  Gouvernement  a eu 
de  grands  befoins  , qu'il  a conilamment 
éprouvé  des  refus  quand  il  s’eft  adreflé 
au  Clergé  & à la  Nobîeffe  ; & que  telle 
a été  fa  deffinée  9 qu’il  s’eft  vu  réduit , 
malgré  lui , à la  néceffité  de  vous  écrafer 
fans  ceffe  : Sachez  tous  , que  fi  votre  fi- 
tuation  efl:  vraiment  déiefpérante , vous 
ne  devez  pas  pour  cela,  vous  en  prendre 
à votre  bon  R.oi , qui  vous  aime  9 & qui 
gémit  intérieurement  de  ne  pouvoir  alléger 
vos  peines.  Confiez-vous  à lui  & au  Mi- 
niftre  vertueux  qui  dirige  fes  opérations. 
Fermez  l’oreille  aux  déclamations  fédi** 
tieufes  qui  ne  s’accorderont  pas  à ce  que 
je  viens  de  vous  dire.  Gardez-vous  de 
douter  de  la  fincérité  de  mes  affertions  : 
Miniftre  d’un  Dieu  de  paix , voudrai-je 
femer  parmi  vous  des  maximes  erronées, 
qui  vous  entraîneroient  à des  démarches 
coupables  ! 

La  Nobîeffe  eft  généreufe  , fur -tout 
celle  qui  s’expofe  à verfer  fon  fangpour 
la  Patrie  ; elle  confient  à venir  à votre 
fecours,  quoique  fion  exiftence  vous  pefe 
moins  que  celle  du  Clergé  : celui-ci  feul  eft 
impitoyable  ; il  s’obftine  à vouloir  que 
vous  foyez  éternellement  malheureux. 
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Ah  ! M.  F. , je  fçais  qua  j’appartiens 
à ce  Corps  , dont  les  principaux  mem- 
bres font  devenus  les  fléaux  de  toute 
une  Nation.  Mais , confondue  dans  la 
partie  fouffrante , & tyrannifée  elle-même 
par  ces  defpôtes  orgueilleux  ? la  claffe 
des  Curés  & Vicaires  ne  participe  point 
aux  maux  que  vous  fouffrez  4 elle  verfe 
fur  vos  plaies  le  baume  précieux  des 
confolations  céleftes  $ & en  vous  parlant 
fans  ceffe  d’un  Dieu  jufte  , vengeur  & 
rémunérateur  , elle  calme  vos  douleurs 
par  la  perfpeélive  qu’elle  vous  offre  d’une 
récompenfe  éternelle  que  je  vous  fouhaite* 
Ainli  1 oit- il. 


NOTE  DES  RÉDACTEURS. 

Ce  bon  Vicaire , dont  nous  n’avons  pu  enten- 
dre l’Homélie  fans  verfer  des  larmes , jouit  de 
300  livres  de  revenu  , 8c  trouve  le  moyen  de 
partager  cette  modique  fomme  avec  les  Pauvres 
de  fa  Paroiffe  , qui  , fituée  dans  les  montagnes 
des  Pyrénées  /gémit  dans  la  plus  affreufe  mifére. 
Peut-être  les  gens  du  monde  feront  portés  à tour- 
ner en  ridicule  le  zele  de  ce  digne  Payeur.  Peut- 
être  même  quelques  perfonnes  qui  fe  trouveront 
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bleffées  par  l'énergie  de  fes  expreflions  , cherche» 
ront  à le  perfécuter. 

Mais  un  homme  tel  que  lui  ne  redoute  que  le 
cri  de  fa  confcience  ; & comme  elle  efl  dans  la 
paix  la  plus  profonde  , que  la  pureté  de  fes 
motifs  n’eft  peut-être  égalée  que  par  la  vérité  de 
fes  alertions , il  brave  la  rage  impuiflante  des 
ennemis  qu’il  fe  fera  ; & tel  que  le  vertueux  Joad , 
il  dit  : 

Je  crains  Dieu,  cher  Abner  > 8c  n’ai  pas  d’autre  crainte. 
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